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« Les rois, les grands, et ceux qui les défendent semblent ignorer la puissance des idées. Accoutumés à ce que des forces visibles dominent des invisibles opinions, ils ne sentent pas que c'est à ces opinions que cette force est due. L'habitude les rend indifférents sur le miracle de l'autorité. Ils voient le mouvement, mais comme ils méconnaissent le ressort, la société ne leur paraît qu'un grossier mécanisme. Ils prennent le pouvoir pour une cause, tandis que ce n'est qu'un effet, et ils veulent se servir de l'effet contre la cause. C'est cependant aux idées seules que l'empire du monde a été donné. Ce sont les idées qui créent la force en devenant ou des sentiments, ou des passions, ou des enthousiasmes. »

BENJAMIN CONSTANT,

De la force du gouvernement actuel et de la nécessité de s'y rallier, 1796.
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COLLECTION U · HISTOIRE CONTEMPORAINE




INTRODUCTION


L'« Europe », une idée politique du premier XXe siècle



Dans une anthologie animée par la passion fédéraliste, Denis de Rougemont recherchait en 1961 toutes les manifestations d'une idée européenne qui, depuis Hésiode, constituaient selon lui autant de « prises de conscience successives » de l'unité culturelle du continent. La volonté de donner une légitimité historique et intellectuelle au processus de construction européenne a nourri, dans la phase d'ascension et d'affirmation des différentes « communautés » qui va du début des années 1950 à la fin des années 1960, une veine de travaux où la démarche téléologique n'était pas toujours absente. Ces travaux ont quêté les origines de l'identité européenne par la mise en évidence des manifestations d'une idée unitaire se déployant à travers les siècles au fil des œuvres de « prophètes » conscients, d'événements fondateurs et de projets anticipateursa. Destinées à donner explicitement ou implicitement un socle culturel légitimant aux succès économiques de la CEE, les histoires de l'« idée européenne » ont ainsi participé au processus de l'« Europe-building », rappelant à bien des égards la démarche des historiens de la nation du XIXe siècle.

Une fois perçu et écarté le danger de la démarche téléologique, il reste un projet historien méthodologiquement légitime. Soit, comme l'écrit Michel Dumoulin, comprendre « la manière dont, à tel moment de l'histoire, un individu ou un groupe social ont perçu leur environnement européen, se le sont représenté et en ont éventuellement imaginé l'organisation sur un plan politique et institutionnel, économique, social et culturel »b. Ces perceptions, ces représentations et les projets organisationnels qui en découlent sont ainsi à remettre en contexte, dans leur époque, dans leur cadre national, dans le cadre des débats qui animent les réseaux et les lieux de sociabilité politique et intellectuelc. Le contexte retenu ici est le premier XXe siècle qui voit le passage d'une Europe pensée à une Europe en action, la maturation des problématiques centrées sur « l'idée d'Europe » au cours de l'entre-deux-guerres ayant facilité la reprise rapide du projet européen après 1945 et la mise en route concrète de celui-ci à partir de 1948 lorsque les circonstances apparurent favorables.

Comment justifier alors le découpage 1900-1950 ? On peut arguer avec raison que le « court xxe siècle » commence en 1914 et que, du point de vue qui nous intéresse, c'est la Première Guerre mondiale qui ouvre vraiment le débat sur la nécessité et sur les modalités de construction d'un ensemble européend. Il ne nous a pas pourtant paru illégitime de commencer ce recueil de textes avec la première année du siècle. Tout d'abord parce que c'est au cours des deux décennies précédant le conflit qu'émerge la conception d'une sécurité collective proprement européenne et que s'instaure un débat plein d'avenir sur les limites de l'Europe (le problème posé par la Grande-Bretagne, la Russie et l'Empire ottoman). Ensuite, et surtout, parce que c'est dans les premières années du siècle qu'apparaît la perception d'une « région » Europe menacée par des mondes « neufs » en pleine expansion politique, militaire et économique (États-Unis et Japon). L'ouvrage de l'historien Henri Hauser, L'Impérialisme américain, paraît significativement en 1905. Enfin, parce que c'est à partir de ce constat que l'on fait déjà le lien entre processus d'unité économique et nécessité d'union politique. L'émergence de cette thématique européenne explique ainsi l'inscription des « Etats-Unis d'Europe » au sein des débats de la section diplomatique du congrès de l'École libre des sciences politiques à Paris en juin 1900.

Nous avons choisi 1950, année de la déclaration Schuman, pour clore cette anthologie. On pourrait considérer ici que ce choix est réducteur et sans grande imagination. N'est-ce pas en effet conforter exagérément le statut d'événement « fondateur » de cette déclaration au détriment d'institutions ou d'événements antérieurs ou postérieurs? N'est-ce pas donner une importance démesurée à un processus unitaire qui ne concerne alors qu'une toute petite partie de l'Europe? Il nous a semblé néanmoins utile et pédagogique de privilégier cette date « officielle ». D'abord parce que c'est à ce moment que les acteurs et les observateurs engagés dans les premières institutions européennes ont eu conscience qu'une époque prenait fin, qu'un âge héroïque était clos - celui justement de l'« idée », des plans et des projets métapolitiques -, et que le temps de l'action commençait. L'Idée européenne et sa réalisation : tel est le titre que donne à son livre en 1950 Édouard Bonnefous qui a pourtant participé deux ans auparavant au très médiatisé congrès de La Haye. Il est patent ensuite que les concepteurs du plan Schuman (Jean Monnet, Paul Reuter, Pierre Uri) avaient en tête la volonté de donner une solution globale aux problèmes européens - un État-Providence à financer, un marché à réguler, un lien social à reconstruire - et qu'à cet effet leur pensée synthétisait et cristallisait les problématiques antérieures nées dans le cadre de la crise des années 1930 et de la guerre. L'équipe qui est derrière l'acte du 9 mai 1950 a, elle aussi, conscience de clore une époque de la pensée politique et économique. Enfin, on rappellera que la majorité des schémas d'unification de l'Europe étaient fondés depuis les années 1920 sur l'aménagement des rapports franco-allemands. Il serait difficile de nier que ces schémas ne trouvent pas là leur point d'achèvement et d'incarnation. Pour toutes ces raisons, l'année 1950 est à la fois héritière et fondatrice. Désormais engagés dans les débats techniques et politiques de l'action quotidienne, aux prises avec un réel désenchanté, les « Européens » développeront avec moins de lyrisme ou d'ampleur de vue la question de l'identité européenne, déclineront plus rarement des plans prospectifs. La construction concrète de l'Europe affaiblit ainsi paradoxalement l'identité européenne et donc les « idées » qui servent à promouvoir cette Europe. Robert Frank écrit justement que « l'Europe est d'autant plus belle qu'elle est une fée lointaine, imaginaire, irréelle, et ses traits ont moins d'attraits lorsqu'elle se rapproche, lorsqu'elle commence à se réaliser »e.

Comment entendre alors cette « idée européenne » dont la définition et les contours ont présidé au choix de ces 145 textes issus d'auteurs de treize nationalités différentes ?f Même s'il n'échappait pas toujours au piège téléologique, Bernard Voyenne repérait lucidement, dans son petit livre de 1952, qu'à côté de l'histoire des tentatives unitaires et de l'histoire politique générale qui servait ou contrariait ces tentatives, il y avait l'histoire de la conscience européenne. « La conscience européenne, écrivait-il, n'a rien d'instinctif et il ne semble pas qu'il y ait jamais eu, à proprement parler, de patriotisme européen. Nous doutons même qu'il soit possible. [... L]'idée européenne est une idée d' "élites" ; elle chemine avec la conscience elle-même, et plus spécialement avec la conscience politique; elle a la richesse, et aussi les insuffisances, de tout ce qui est, par nature, aristocratique. »g Loin de relever d'un « sentiment », comme seule l'idée de nation a su historiquement en générer depuis le XIXe siècle, l'Europe, à l'égal de la classe, nécessite le renfort d'un processus de conscientisation, donc d'une construction intellectualisée destinée à susciter une mobilisation au-delà du cercle des initiés. Faire une histoire de l'idée européenne au XXe siècle, c'est donc mettre en contexte les « élites » qui, portées par les attentes ou les intérêts d'un groupe ou d'un réseau et animées, voire déterminées, par leur culture, leur socialisation et leur affiliation à une famille ou à une idéologie politique, ont développé une conscience politique de l'« Europe » en construisant, pour traduire cette conscience, des images et des représentations de nature variée (allant de l'européisme messianique à l'europhilie réaliste et à l'euroscepticisme) propres à les faire pénétrer au sein d'une large opinion.

Cette conscience de l'Europe se décline selon deux modes : la conscience d'une identité européenne fondée sur une communauté unique de civilisation (nous sommes européens) ; la conscience de la nécessité, voire de l'urgence, d'unifier économiquement et politiquement cet espace de civilisation (il faut faire l'Europe). Conscience paisible et souvent fortement intellectualisée dans le premier cas, volontarisme de nature souvent idéologique dans le second. L'identité culturelle est-elle alors le laboratoire de la conscience européenne ?h Le danger serait ici de laisser entendre qu'un chemin direct et linéaire peut conduire mécaniquement de la conscience de l'identité à la conscience de la nécessité de construire une entité politico-économique et ensuite à la construction proprement ditei. Si cette double conscience existe chez beaucoup de politiques et d'intellectuels, il faut savoir prendre en compte les conflits, les blocages, les discontinuités, les reculs dus au poids des contextes, à la configuration des socialisations, aux rapports de force sociopolitiques. Nombre d'auteurs sélectionnés dans cette anthologie participent ainsi légitimement au débat européen de ce demi-siècle en convoquant d'autres références - la nation, la Communauté atlantique, la fédération a-géographique des démocraties, le Monde - tout en s'affirmant « européen ». La conscience civilisationnelle constitue la première formulation de l'idée européenne en tant que commentaire sur ce qui fonde la différence ou la supériorité de l'Europe sur d'autres aires géoculturelles. Cette formulation est souvent le fait des intellectuels d'Europe occidentale interprétant favorablement l'histoire européenne comme étant celle de la longue maturation d'un « processus de civilisation » s'enracinant dans une définition particulière de l'individu redevable aux héritages grec, romain et judéo-chrétien, s'épanouissant dans le message des Lumières pour confluer dans le système de pensée libéral-démocratique du XIXe siècle. La conscience d'une Europe « générique » dessine alors une « frontière » entre une partie occidentale du continent, privilégiée par l'histoire, et une partie orientale à « civiliser ». L'idée européenne se développe donc souvent à partir d'un socle de conceptions relevant, non seulement de la conviction d'un primat de la « civilisation occidentale » sur le reste du monde, mais aussi sur le reste du continent, définissant une forme d'« euro-orientalisme »j. Cette conception limitative de l'Europe est appelée à resurgir avec d'autant plus de force lorsque cet « Orient » se rapproche jusqu'à intégrer l'Europe centrale (La Défense de l'Occident d'Henri Massis en 1927) ou lorsqu'il se combine, après 1945, avec un système foncièrement antilibéral.

C'est au nom de cette définition civilisationnelle première de « l'idée d'Europe » qu'est considérée comme insupportable la distorsion entre l'Europe vécue (la réalité géoculturelle unitaire qui baigne l'existence des élites), et le spectacle d'une histoire politique européenne qui l'infirme en permanence tout au long du premier XXe siècle : le « grand consentement » (Jean-Jacques Becker) au massacre de masse lors de la « guerre civile » de 1914-1918, le déni des valeurs libérales de la « société ouverte » par les totalitarismes de l'entre-deux-guerres, la ruine du fondement judéo-chrétien de l'Europe par la guerre et le génocide déchaînés par les nazis en 1939-1945. Cette distorsion tragique a pu nourrir sur le moment la nostalgie désespérée d'une Europe d'« « hier » et le constat fataliste d'une impossibilité européenne présente. Révélateurs à cet égard sont, sur des modes différents, les romans des années 1920 de l'écrivain autrichien Joseph Roth (Hôtel Savoy, Juifs en errance, Fuite sans fin), les « souvenirs d'un Européen » de Stefan Zweig écrits en 1941 et, en 1953, l'essai de l'historien Henry Contamine, L'Europe est derrière nous. On remarquera que, très symptomatiquement, c'est en ces circonstances vécues comme des régressions de l'« esprit européen » que des « Histoires de l'Europe » réaffirmant avec force l'ancienneté et la grandeur du socle de civilisation continental sont écrites par des historiens prestigieux : Henri Pirenne (son Histoire de l'Europe, publiée en 1936, a été écrite en captivité en 1917-1918), Benedetto Croce (Histoire de l'Europe en 1932), Christopher Dawson (The Making of Europe en 1932), Arnold Toynbee (les six premiers volumes de A Study of History datent de 1934-1939), Lucien Febvre (son cours de 1944-1945 au Collège de France porte sur L'Europe : genèse d'une civilisation), John Bowle (The Unity of Europe, paru en 1948 mais écrit pendant la guerre)k.

La conscience politique de la nécessité d'unifier l'Europe, seconde formulation de l'idée européenne (qualifiée d'européisme), naît le plus souvent du constat de cette distorsion entre Europe vécue (et fantasmée) et tristes réalités de « l'âge des extrêmes ». On peut dire à cet égard que « Charlemagne, Kant et Hugo ont moins compté que Hitler et Staline »l. Cette conscience débouche sur une volonté de construire une identité économique et politique qui prendrait peu à peu forme par le renfort de formes organisationnelles (comités de coopération, ententes industrielles, unions douanières) et institutionnelles (ententes régionales, lien fédéral, « autorité supra-nationale », « entité européenne », association, « communauté »,...). Mais l'Europe en soi n'existe pas. Elle ne peut avoir un contenu autonome et à ce titre ne peut épuiser une vocation militante. Une « Fédération », une « Communauté économique », une « Haute Autorité » n'ont de sens que rapportées à un projet plus global que ces entités européennes ont justement pour fonction de promouvoir et servir. Tel est le problème historique posé par l'itinéraire des nombreux intellectuels et militants qui traversent cette anthologie : cet itinéraire n'a pas été déterminé par une idée européenne stricto sensu mais par les valeurs que ces hommes lui associent ou lui superposent. Ces valeurs sont consubstantielles aux expériences et aux combats auxquels les hommes ont été mêlés, indissociables des moments où elles ont été précisées : la peur et la haine de la guerre, la fascination-répulsion vis-à-vis des États-Unis, la hantise des « Internationales », la crise des certitudes libérales, le défi multiforme du totalitarisme. Si ces valeurs s'associèrent avec l'idée d'Europe unie, c'est que celle-ci était justement promue pour sa capacité à les concrétiser ou à en accélérer l'épanouissement. La prise de position européiste renvoie ainsi le plus souvent aux fonctions que les intellectuels et les politiques accordent à l'« Europe » depuis le début du siècle pour catalyser un certain nombre d'aspirations prioritaires à leurs yeux. Trois parmi celles-ci sont structurantes et sont au principe de la sélection de nombre de textes proposés ici : garantir la paix par un système véritablement organique de sécurité collective régionale ; se prévenir des effets du processus de mondialisation en recherchant une articulation médiatrice entre le national et l'universel ; moderniser et adapter l'État en déléguant une partie de ses tâches à une « autorité » plus vaste et plus compétente.

1 - La garantie de la Paix. Les pacifistes sont volontiers qualifiés de « premiers Européens ». La Ligue de la paix et de la liberté créée par Charles Lemonnier en 1867 éditait ainsi un mensuel au titre évocateur : États-Unis d'Europe. Mais il est juste de rappeler que la « Fédération européenne » n'est qu'un moyen parmi d'autres dans la pluralité des voies du pacifisme d'avant 1914m. L'un des premiers européistes consacrés, le député Paul d'Estournelles de Constant, prix Nobel de la Paix en 1909, ne sépare pas ainsi sa réflexion européenne d'une volonté de faire émerger un système de relations internationales codifié et plus global. L'Europe unie est un instrument de la « conciliation internationale »n. Et si la Fédération est jugée viable, c'est qu'elle remise les deux modes antérieurs de régulation internationale - l'hégémonie et la politique de l'équilibre -, également porteurs de guerre pour leur hypostase de la nation. C'est au motif que les nations sont par définition « contre la paix »o, qu'une sensibilité européiste particulière se focalisera tout au long de ce demi-siècle sur les méfaits du dogme de la souveraineté absolue des États. Le spectacle et la mémoire de la guerre ont eu ici des effets déclencheurs. L'Europe nouvelle de Louise Weiss entend promouvoir une « science de la Paix » après 1918. La Revue des vivants d'Henry de Jouvenel, née de la guerre, organisera bientôt un concours destiné à primer le meilleur projet de Fédération européenne. Luigi Einaudi retrouvera en 1947 ses accents européo-pacifistes de 1918 lorsque, sous la signature de « Junius », il congédiait déjà l'État-nation, tout à la fois impuissant et belligène. Mais, en cantonnant la Fédération européenne à une simple fonction instrumentale, la mouvance pacifiste intégrale des années 1930 a pu, au nom d'une croyance quelque peu messianique dans les vertus pacificatrices de l'« Europe d'abord », se montrer aveugle aux réalités politiques de son temps - à savoir l'incompatibilité essentielle des régimes politiques en licep.

2 - L'aménagement du rapport à la mondialisation. Le phénomène de mondialisation doit être envisagé selon deux modes : en tant que processus (la révolution des transports, l'uniformisation technologique, l'évolution du commerce international et des mouvements de capitaux, la globalisation de modèles politiques, les transferts culturels) et en tant que programme (idéologique et économique)q. Démarrant à la fin du XIXe siècle (le dogme libéral hégémonique, la première économie-monde centrée sur la City de Londres, l'émergence des Etats-Unis), ce phénomène s'épanouit dans les années 1920 (la Société des Nations, la restauration de l'économie libérale, l'internationalisme léniniste), connaît une éclipse après 1929 (la crise économique, les politiques autarciques, le « socialisme dans un seul pays ») avant de se développer à nouveau après 1945 (l'ONU, Bretton Woods, le GATT, la division du monde idéologique, le système international bipolaire). Il est facile d'observer que les phases d'émergence et de développement de l'idée européenne correspondent aux temps forts du processus de mondialisation : autour de 1900, les années 1924-1930, à partir de 1946. L'essence du projet européen (politique et économique) serait donc à rechercher dans sa relation au mondialisme, la définition d'une identité régionale apparaissant nécessaire aux Européens pour se protéger tout en leur permettant de continuer à peser sur la scène universelle. Comme le remarque Eric Bussière à propos des plans économiques de l'entre-deux-guerres, « l'affirmation de l'identité s'est [...] toujours combinée à la recherche de l'articulation la plus adaptée entre les deux notions, entre l'Europe et le monde »r. Si le régionalisme européen doit donc être mis en relation avec les aspects concrets de la mondialisation économique et technique, les références idéologiques qu'il convoque sont destinées, elles, à s'affronter aux multiples programmes des mondialisations. Ces programmes sont idéologiques tout d'abord : internationalisme révolutionnaire du léninisme, mondialisme non révolutionnaire de « l'État universel » (H. G. Wells dans les années 1920, Harold Laski dans les années 1930, Emery Reves en 1945), universalisme wilsonien, fédéralisme démocratique mondial (Union now de Clarence K. Streit en 1939), idéologie planétaire de la SDN et des fonctionnaires et associations qui la soutiennents, libéralisme globalitaire du Free Trade. Mais ces programmes sont aussi géopolitiques à travers l'affirmation, diffuse ou élaborée, de la force de solidarités humaines et culturelles transcontinentales : solidarité anglo-saxonne (L'Américanisation du monde de William T. Stead date de 1902), solidarité latine, solidarité maritime de l'atlantisme, solidarités plus générales d'un monde européanisé, d'une « Europe sans rivages » (François Perroux). On le comprend, l'histoire de l'idée européenne est celle d'un débat, voire d'un combat, où les partisans du continentalisme affrontent pied à pied les porteurs d'autres références mobilisatrices, telles que l'« exception nationale» bien sûr, mais aussi et surtout les multiples déclinaisons du mondialisme. Comme l'exprime Hermann de Keyserling dans une réflexion de 1928 toujours très actuelle, l'idée européenne, tout en dépassant le nationalisme, permet d'opposer le supra-nationalisme à l'internationalisme (les forces de globalisation économique et politique issues des pôles américain et soviétique).

Dans sa formulation classique et démocratique, l'idée européenne n'entend toutefois pas nier le phénomène de mondialisation libérale, l'économique comme le politique ou le géopolitique. Il s'agit simplement d'aménager un rapport moins défavorable, de manifester une volonté de contrôle en affirmant l'identité ou la spécificité politique, géopolitique et économique d'un ensemble géographique, social et civilisationnel. Et dans le cadre du double mouvement de mondialisation qui affecte la première moitié du xxe siècle (l'« américanisation du monde » et l'internationalisme communiste) en offrant le spectacle de leur impuissance aux États-nations du continent, l'idée européenne prend volontiers le caractère d'une solution de « troisième voie ». La troisième voie est économique (définir un modèle ou un compromis entre protectionnisme et Free Trade), géopolitique (instaurer une « Troisième Force » entre Orient et Occident, entre Est et Ouest), idéologique (ménager un « juste milieu » entre capitalisme libéral et collectivisme dirigiste), culturelle (inventer un espace « communautaire » entre deux mondes également matérialistes).

Mais une histoire sans pudeur de l'idée européenne doit aussi faire la place à une manifestation radicalement antimondialiste de l'européisme du XXe siècle, à savoir le continentalisme nazi avec son projet de « Grand Espace » (Grossraum). Longtemps cantonné à une simple propagande par les historiens, l'européisme du IIIe Reich doit désormais être appréhendé dans sa dimension centrale au sein de la conception du monde de nombre de dirigeants nazist. Connaissant plusieurs variantes, mais toutes peu ou prou inspirées par la construction historico-juridique de Carl Schmitt, la théorie du « Grand Espace » s'est voulue une réponse à un ensemble de phénomènes perçus comme nuisibles à la renaissance du Reich : économie-monde anglo-saxonne « ploutocratique », uniformisation culturelle de la Zivilisation, internationalisme bolchevique, wilsonisme et idéologie genevoise, tous phénomènes jugés investis par l'« esprit juif ». Dirigeant sa haine sur tous les processus d'abstraction internationaux et supra-nationaux, le nazisme fait volontiers de l'organisation d'un continent européen dominé par l'Allemagne une composante de son programme de « relocalisation » totale. C'est donc à ce titre que quelques textes issus de la composante la plus intellectualisée de cet européisme radical (ainsi que ceux issus d'intellectuels français et belges qui s'illusionnèrent à son sujet) trouvent place dans cette anthologie. Leur présence permet sans doute de mieux apprécier l'européisme fédéraliste et démocratique de nombreux mouvements de résistance. Ces textes permettent aussi de mieux comprendre la foi tenace en une « Europe des patries » chez des résistants qui n'étaient pas tous gaullistes. Ils permettent enfin de mieux percevoir les déterminants profonds de l'atlantisme et du mondialisme si présents au cours de la Seconde Guerre mondiale chez les Alliés, mais aussi chez beaucoup de résistants et d'exilés. Terre et Mer : la guerre peut aussi être lue sous cet angle idéologique, et le géopoliticien britannique Harold Mackinder ne s'y trompe pas dans l'article testament qu'il livre à Foreign Affairs en 1943. L'on comprend déjà à Washington, avant même la fin du conflit, que les États-Unis (la mer) devront gagner la paix contre le « Heartland » (l'Europe soviétisée) en établissant un lien fort avec les États du « Rimland » (l'Europe occidentale). Le grand débat sur la définition « atlantique » ou « européenne » de l'Europe peut commencer.


3 - La modernisation de l'État par son extension. Le débat sur l'État et sur sa nécessaire adaptation aux conditions nouvelles du XXe siècle est directement issu de l'observation du processus de mondialisation économique. Toute une littérature s'est focalisée en effet sur le phénomène transnational des « trusts » pour en tirer d'abord un argument en faveur du renforcement de l'autorité de l'Etat (comment rendre l'économie obéissante ?), pour conclure ensuite au caractère relatif du dogme de sa souveraineté absolue (comment définir alors une nouvelle articulation du politique et de l'économique ?). La guerre de 1914 ayant montré par ailleurs, côté Alliés, les vertus de la coopération interétatique pour la gestion dirigiste de problèmes communs, les temps étaient mûrs pour voir émerger dans la France des années 1920 le thème d'une « réforme de l'État » où la composante européenne aurait une place. Si la crise de l'État est définie en effet comme le résultat de l'inadaptation des organes et du personnel de celui-ci aux formes de l'économie mondialisée, alors, pensent tous les « réformateurs », l'« État moderne » devra être ce qu'exigeront les perspectives de rapprochement et de coopération des économies nationales de la « région » Europe. C'est ici qu'entre 1930 et 1950 la pensée fédéraliste des juristes pacifistes (Louis Le Fur, Georges Scelle, Paul Reuter) peut croiser le constat réaliste des économistes (François Perroux), des politiques (Louis Loucheur) ou des praticiens de l'économie (Jean Monnet) pour imaginer peu à peu la délégation de parts de souveraineté à une « autorité » compétente et « technique » qui œuvrerait, hors de tout clivage idéologique ou national, à la paix et à la construction de l'Europe. En bref, l'État moderne serait un État européen.

Toute une génération qui se voulait « réaliste » s'est emparée, à l'époque du briandisme, en France mais aussi en Belgique, de l'idée européenne parce que celle-ci était jugée apte à faire pression sur la « réforme de l'État » et sur le « rajeunissement de la politique » qui devait l'accompagner. Ce qu'on a appelé « l'esprit des années 1930 », qui émerge en fait au cours de la décennie précédente, fait la part belle, on le sait, aux solutions « non conformistes » de « troisième voie ». Rompant avec la nation, synonyme d'une souveraineté obsolète, avec le parti, lieu d'élection de l'idéologie qui divise, avec la politique, domaine du parlementarisme inefficace, l'idée européenne a incarné facilement ce type de solution en mobilisant la « patrie européenne », le «mouvement» et la « technique »u. Militer pour l'idée européenne était conçu comme une autre façon de faire de la politique, « au-delà » en somme de la gauche et de la droitev. « L'européisme, assurait Jules Romains en 1933, l'un des chefs de file du mouvement pour la réforme de l'État, est l'affirmation la plus réaliste qui soit ». Cette définition « réaliste » et « troisième voie » du projet européen, qui naît dans l'entre-deux-guerres mais échoue à rassembler en raison de la force renouvelée du clivage droite-gauche après 1934, était destinée, dès après 1945, à faire les beaux jours de la conjonction des représentants du « milieu », démocrates-chrétiens et démocrates-socialistes. La configuration dominante des forces du Parlement européen en est, aujourd'hui encore, l'héritage idéologique direct.

Ces trois thématiques structurantes permettront au lecteur de faire des parcours de lecture, sans que celui-ci oublie que l'imaginaire européen varie selon les lieux d'où l'on parle (Europe continentale, monde anglo-saxon, Europe centrale et orientale, « petits États ») et les époques que l'on traverse. L'Europe est perçue comme civilisation dominante avant 1914 et déclinante en 1919 et en 1945 ; le volontarisme européiste s'affirme dans une Europe stabilisée en 1924-1930 et après 1947 ; le pessimisme règne devant la crise, le totalitarisme et la guerre entre 1930 et 1945. Mais ces thématiques ne sont pas exclusives d'autres parcours. L'antitotalitarisme apparaît ainsi récurrent de 1930 à 1950, participant à la construction d'une autre forme d'identité européenne, politique celle-là. Qu'il s'agisse de dénier au communisme et au fascisme toute prétention à l'européanité ou de faire d'une Europe respectueuse des droits de la personne un antidote à la « révolte des masses », ce discours critique au totalitarisme est révélateur d'une conception de l'Europe comme espace d'une culture politique « centriste » repoussant les deux extrémismes au nom de la sauvegarde de l'idée de Raison. C'est le fil qui relie l'entre-deux-guerres aux années 1950, qui relie les réflexions de Ortega y Gasset, Sforza, Thomas Mann, Gonzague de Reynold, Ferrari, Rougemont et Jacques Madaule à celles des animateurs de la revue Preuves, à celles de Rougemont à nouveau, de Röpke, Raymond Aron et Carl J. Friedrichw. Longtemps confiné dans les cercles d'intellectuels libéraux, l'européisme antitotalitaire est appelé à renaître dans les années 1970-1980, sous l'effet du combat démocratique des dissidents de l'Est, du « désenchantement des clercs » (François Hourmant) qui s'ensuit et de la constitution finale de l'Europe comme « dernière utopie ». En se reliant à une morale de résistance et à un « héroïsme de la raison » (E. Husserl), l'Europe retrouvait alors ce qui la définit le moins mal.
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PREMIÈRE PARTIE

L'Europe entre désir de paix et expériences de guerre (1900-1919)


À la fin du XIXe siècle, l'idée européenne est revenue sur le devant de la scène politique et intellectuelle. Remisant l'utopisme du « printemps des peuples » de 1848, elle acquiert une vigueur nouvelle par son association avec le mouvement pacifiste qui connaît depuis 1889, date du premier Congrès universel de la Paix réuni à Paris, un véritable âge d'or. Concrétisé par la tenue de multiples congrès militants et conférences interparlementaires (respectivement 20 et 18 jusqu'en 1914), le pacifisme européen fait en effet sien le projet de Fédération en le faisant coexister au sein de son idéologie hétérogène avec le patriotisme, le libéralisme et le cosmopolitisme. Résultant de l'air du temps pacifiste, mais réunies à l'initiative des gouvernements, les conférences de La Haye en 1899 et 1907 entendent définir une méthode de la paix dont le principe serait la conciliation internationale et l'instrument opératoire une Cour permanente d'arbitrage. C'est dans le cadre tracé par ces conférences fondatrices que va prospérer l'idée d'Europe unie entendue d'abord comme moyen et comme étape vers la Paix universelle. Cette idée acquiert alors ses lettres de noblesse sous les plumes de l'économiste Frédéric Passy, du député Paul d'Estournelles de Constant ou du sociologue russe Jacques Novicow. Des revues en font leur matière privilégiée tels L'Européen dirigée par l'historien Charles Seignobos, La Paix par le droit de Théodore Ruyssen ou encore États-Unis d'Europe, le mensuel de la Ligue internationale de la paix et de la liberté créée en 1867. Signe des temps, le congrès des Sciences politiques qui se tient à Paris en juin 1900 constitue l'idée européenne en objet de ses travaux au carrefour de l'académique et du diplomatique. L'idée européenne semble alors quitter l'univers des rêveurs et des utopistes pour entrer dans celui des esprits positifs raisonnant en termes d'intérêts et d'avantages, matériels ou politiques.

Mais en dépit du courant porteur du pacifisme, des éléments du contexte européen global ne semblent guère favorables à un débouché politique concret de l'idée unitaire. Tout d'abord l'Europe existe déjà sous sa forme civilisationnelle, une réalité profondément vécue par toutes les élites du continent. Il y domine ainsi une conception commune de l'État, aristocratique et bourgeoise, qui nourrit aisément les consensus diplomatiques en rendant superflu pour beaucoup un aménagement institutionnel de type fédératif ou même confédératif. En rapport avec cet état de fait, la politique du « concert », c'est-à-dire la politique d'un équilibre européen pensé et expérimenté de façon organique et non plus seulement mécanique, cantonne ensuite les « États-Unis d'Europe » au statut de mythe politique voué à une certaine impuissance. Reposant sur des valeurs communes - cet « esprit européen » que célèbre à la veille de 1914 le belge Louis Dumont-Wilden - un ordre européen unitaire et constructif existe diplomatiquement, politiquement, juridiquement. Il s'éprouve dans une pratique de la concertation entre puissances qui réussit longtemps à localiser les guerres et à encadrer le mouvement des nationalités insatisfaites. Il s'illustre dans l'émergence de nombreuses « unions administratives » européennes (poste, télégraphe, poids et mesures, régime de protection de la propriété...) qui quotidiennement donnent visibilité à l'Europe. Enfin, il n'est jusqu'aux éléments nouveaux dissolvants et destructeurs à court terme de l'ordre par l'équilibre qui ne soient contraires à l'idée d'Europe unie. Révélateurs de la nouvelle politique de l'ère des masses, de l'émergence d'un nouveau personnel politique plus enclin à la radicalisation et d'une altération de la culture politique libérale issue des Lumières, des courants idéologiques prospèrent en ayant pour caractéristique commune une semblable négation de l'idée de communauté européenne. Qu'il s'agisse du nationalisme intégral, de l'internationalisme marxiste ou des doctrines social-darwinistes, nous sommes en effet en présence de l'affirmation de nouvelles solidarités (nation, classe, race) vécues sur le mode intolérant de religions politiques. C'est désormais contre ces systèmes concurrents à vocation « totalitaire » que l'idée européenne d'essence libérale devra combattre tout au long du court XXe siècle inauguré par la Première Guerre mondiale.

Guerre civile ou suicide d'une civilisation, la guerre de 1914 apparaît d'abord logiquement comme la ruine de l'idéal unitaire, plus précisément comme une atteinte à l'unité morale de cet idéal. Mais si le spectacle des États européens en guerre peut nourrir un profond pessimisme sur le processus historique de pacification et de civilisation qui, pour beaucoup d'intellectuels, était porteur de l'idéal fédératif, la guerre est analysée aussi comme une crise fondatrice, tant par les expériences et les pratiques organisationnelles qu'elle suscite que par le choc qu'elle opère sur les consciences des combattants. Dans le cadre des entreprises de « mobilisation totale » pratiquées par tous les belligérants, une réflexion s'est engagée, côté allemand, sur les potentialités d'un système économique continental centré sur la Mitteleuropa ou, côté Alliés, sur le développement possible de la coopération économique interétatique. Dans le cadre de la nouvelle conscience pacifiste que la tuerie généralisée éveille chez ceux qui entendent se placer « au-dessus de la mêlée », la guerre est appelée par ailleurs à être le creuset de l'Europe unie de demain. C'est au regard des espoirs unitaires que la guerre avait fait lever que le règlement de 1919 - Versailles, la Société des Nations, le wilsonisme - apparaît comme une paix idéologique fondée sur deux piliers antinomiques avec l'idée européenne : le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, multiplicateur de nations sur le continent ; le postulat universaliste d'une organisation internationale arc-boutée sur le principe de l'unanimité et sur le dogme de la souveraineté absolue des États-membres. La contradiction semble alors totale. D'un côté la destruction des empires centraux, en multipliant les frontières et en transformant d'anciennes tensions intérieures en futurs conflits internationaux, rend plus que nécessaire l'organisation régionale de l'Europe pour que celle-ci succède au vieux Concert ; de l'autre, le choix d'une organisation universelle pénalise d'avance les tentatives de « régionalisation », même si la SDN peut apparaître comme un club européen avec le retrait des États-Unis et l'exclusion de l'URSS. Les « conséquences politiques de la paix » (Jacques Bainville) ouvrent déjà le combat de l'européisme de l'entre-deux-guerres.




CHAPITRE I


L'Europe unie, moyen de la paix perpétuelle ?


Le pacifisme européen qui culmine lors des conférences de La Haye de 1899 et 1907 place le principe de la conciliation internationale au rang d'idéal. Si l'idée de Fédération européenne est encore l'objet d'utopie de politique fiction située dans un horizon lointain 4, elle est désormais vue comme l'instrument concret de l'établissement de cette politique de paix. S'appuyant sur le constat quotidien d'un « esprit européen » 6, les premiers militants de l'Europe unie ébauchent une stratégie politique qui reconnaît l'étape première de la conscience d'un intérêt continental commun 3, avant de formuler une véritable théorie du « débordement » vers un État fédéral 2. La prudence des élites en place, lorsque celles-ci statuent sur le lien de nature confédérative devant unir les peuples et les États 1a, autorise parfois la recherche d'un compromis entre principe d'union et principe d'équilibre 51a.




1 – Des États-Unis d'Europe respectueux des diversités nationales - Anatole Leroy-Beaulieu (1900)


Extrait de Les États-Unis d'Europe, Congrès des sciences politiques de 1900 - Ouvert le 5 juin 1900 sous la présidence d'Émile Boutmy à l'occasion du 25e anniversaire de la Société des anciens élèves et élèves de l'École libre des sciences politiques, le Congrès a choisi le thème des « États-Unis d'Europe » pour sa section diplomatique. C'est Anatole Leroy-Beaulieu (1842-1912), professeur à l'École et membre de l'Institut, qui en fait le rapport général en s'attachant à préciser les objectifs, la méthode et l'extension souhaitable de la future construction politique. Refusant le modèle fédéral américain, il met l'accent sur la diversité d'une Europe qui ne saurait comprendre en son sein l'« empire maritime » britannique et l'« empire continental » russe tout en ménageant une forme d'association avec une Turquie subordonnée.
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